
 
 

 

 

 

 
Compte-rendu du Conseil municipal 

du 10 juillet 2023 
 

 
L’an deux mille vingt-trois, le dix juillet à dix-huit heures trente, le Conseil municipal, dûment convoqué, s’est réuni 
en session ordinaire, à la salle Edouard Aguesse, sous la présidence de Monsieur Guénaël ROBIN, maire. 
 

Convoqués : M. Guénaël ROBIN, M. Christophe DANO, Mme Séverine LE JEUNE, M. Henri-Claude BELZIC, Mme 
Viviane OLIVEUX, M. Éric NOUAILLE, Mme Gisèle HAYS, M. Alain HIVERT, Mme Jocelyne PELTIER, M. Gérard CODRON, 
Mme Florence LE CORFF-BROWN, Mme Delphine GUILLO, M. Yann LE BRETON, M. Mathieu BOUBLI, Mme Sabrina 
THOMAZO, Mme Marina ROHEL, M. Stéphane VAUZELLE, M. Cyril COUE (arrivé à 18h35), M. Valentin GUILLOT, Mme 
Marie-Annick THEBAUD, M. Bruno GILLET, Mme Marie-Hélène MOISAN, M. Jean-Pierre LE POUËZARD. 
 

Absents excusés : Mme Séverine LE JEUNE, Mme Marie-Annick THEBAUD, Mme Florence LE CORFF-BROWN, 
Mme Viviane OLIVEUX, Mme Sabrina THOMAZO, M. Valentin GUILLOT 
Absent : M. Yann LE BRETON 
Pouvoirs : Mme Marie-Annick THEBAUD à M. Jean-Pierre LE POUËZARD, Mme Séverine LE JEUNE à M. Guénaël 
ROBIN, Mme Florence LE CORFF-BROWN à Mme Gisèle HAYS, Mme Viviane OLIVEUX à M. Eric NOUAILLE, Mme 
Sabrina THOMAZO à Mme Jocelyne PELTIER, M. Valentin GUILLOT à Mme Delphine GUILLO 
Date de convocation : 28 juin 2023 
Nombre de Conseillers en exercice : 23 
Présents : 16 
Votants : 22 
Secrétaire de séance : M. Eric NOUAILLE 
 

 
Monsieur le Maire demande si des remarques sont à formuler sur le précédent compte-rendu. Aucune remarque 
n’est formulée, le compte-rendu est validé à l’unanimité des membres présents. 
 
Il présente l’ordre du jour : 
 

1. Délégations au Maire – Décisions prises 
2. Présentation du PADD du PLUi de Centre Morbihan Communauté– débat sur les 

orientations générales du PADD 
3. Ouverture d’un Compte à Terme (CAT) 
4. Adhésion Bruded 
5. Fixation du tarif du restaurant scolaire 
6. Tarif espace jeunes 
7. Redevance GRDF pour l’occupation du Domaine Public 
8. Cheminements doux rue de Vannes : création d’un groupe de travail 
9. Contrat d’association de l’école Notre Dame 
10. Tableau des effectifs 
11. Fixation des taux de promotion 
12. Questions diverses 

 
 
M. le maire propose de commencer par le sujet n°2 : Présentation du PADD du PLUi de Centre Morbihan 
Communauté– débat sur les orientations générales du PADD. 
 



 

1. Présentation du PADD du PLUi de Centre Morbihan Communauté – débat sur les 
orientations générales du PADDD 

 N° 2023 06 01 

(Arrivée de M. Cyril COUE) 
 
Le Conseil Municipal, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-29 ; 

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain, dite loi SRU,  

VU la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2000 « urbanisme et habitat », 

VU la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant « engagement National pour l’Environnement », dite loi Grenelle 
2 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour « l’accès au logement et à un urbanisme rénové » dite loi ALUR 

VU la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant « lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets », dite "loi Climat et Résilience" 
 
VU l’article L.151-2 du code de l’urbanisme précisant que le plan local d’urbanisme comporte un projet 
d’aménagement et de développement durables (PADD) ;  
 
VU l'article L.151-5 du code de l’urbanisme précisant le contenu du projet d'aménagement et de 
développement durables 

VU l’arrêté préfectoral en date du 23 novembre 2021 portant création de la communauté de communes Centre 
Morbihan Communauté par partage de la communauté de communes existante Centre Morbihan Communauté 
en deux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, 

VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 24 mars 2022 prescrivant l’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) ; 

VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 24 mars 2022 définissant les modalités de la 
collaboration avec les communes membres, 

VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 29 juin 2023 prenant acte de la tenue d’un débat sans 
vote sur les orientations générales du PADD du PLUi ; 
 
VU la présentation des orientations générales du PADD telles que présentées dans le document annexé à la 
présente délibération ; 

Considérant que les orientations générales du PADD du PLUI ont été travaillées et présentées en réunions 

d’élus par le biais des ateliers relatifs au PADD et rencontres communales ; 

Considérant les orientations générales du PADD du PLUI, telles qu’elles sont à ce jour proposées, se déclinent à 
partir de quatre axes précisés dans le document joint en annexe, à savoir : 

- Axe 1 - Le territoire comme carrefour d’une économie résiliente et à diversifier, 

- Axe 2 – Un développement équilibré, accompagné d’une diversification de l’habitat, 

- Axe 3 – Un accent sur la patrimonialité, socle de l’attractivité du territoire et source de la préservation 

du vivant et de la nature ; 

Considérant que le support présentant des orientations a été diffusé l’ensemble des conseillers municipaux 

pour la tenue des débats, 

Considérant que l'article L.153-12 du code de l’urbanisme précise qu’un débat sur les orientations générales du 
PADD du futur PLUi a lieu au sein des conseils municipaux, ainsi qu’au sein du Conseil communautaire au plus 

tard deux mois avant l’examen du projet de PLUi ;   

Après avoir entendu l’expose de Monsieur le Maire ; 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 



- PREND ACTE de la tenue d’un débat organisé sans vote en son sein sur les orientations générales du PADD du 
PLUi, conformément à l’article L.153-12 du code de l’urbanisme. 
- PRECISE que la tenue de ce débat, document joint en annexe, est formalisée par la présente délibération. 
- PREND ACTE qu’à partir du présent débat et conformément à l’article L153-11 du code de l’urbanisme, 
l’autorité compétente peut décider de surseoir à statuer sur les demandes d'autorisation concernant des 
constructions, installations ou opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse 
l'exécution du futur plan. 

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 

 

2. Délégations au Maire – Décisions prises   
 

- Matériel divers 
o Équip Plus – Achat d’un conteneur camp ALSH : 270 € HT 

o Farago – Contrat dératisation : 3 601 € HT (ancien contrat 2 932.20 € HT, tous les bâtiments 
communaux n’étaient pas visités) 

 

- Matériel Mairie 
o O2 – Remplacement switch baie informatique école PEV : 379 € HT 

o Bureau Vallée – 4 écrans école PEV : 399.96 € HT 
 

- Bâtiments communaux  

o Covam - Bloc porte coupe-feu salle du Vertin : 690.60 € HT 
 

- Matériel sportif  
o 2 caissons coffres salle de la Métairie (judo) : 1 120.46 € HT 

 
- Opération travaux rue du Menguen 

o Kalon - Raccordement du réseau d’eaux usées existant sur regard : 510 € HT 

 
- Programme de voirie  

o Kalon – Travaux d’enrobé trottoir P’tit Zeph : 396 € HT 

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 

 

3. Ouverture d’un Compte à Terme (CAT) 
N° 2023 06 02 

 
Monsieur le maire informe les membres du Conseil municipal que suite à un échange avec la conseillère aux 
décideurs locaux du Service de Gestion Comptable (anciennement dénommée Trésorière du Trésor Public) afin 
d’ouvrir un compte rénuméré à court terme, Monsieur le Maire informe les membres que les collectivités 
peuvent sous certaines conditions placer la trésorerie dont elles disposent.  
 
Considérant que les fonds des emprunts ont été versés sur le compte de la commune pour la construction de 
salle de gymnastique et la salle multisports et l’aménagement de la Résidence des Mégalithes,  
 
Considérant que les travaux ont pris du retard du fait de la conjoncture et que peu de situations vont être mises 
en paiement dans les prochains mois, 
 
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de procéder à un placement. Ce placement se 
fait auprès du Trésor Public sans frais pour la Collectivité.  
 
Ce placement est autorisé en dérogation au principe de dépôts auprès de l’État des disponibilités des 
collectivités territoriales par l’article 116 de la Loi de Finances pour 2004 modifiant l’article 1618-2 du CGCT 



puisque provenant d’emprunts dont l’emploi est différé pour des raisons indépendantes de la volonté de la 
Collectivité. 
 
Considérant l’excès de trésorerie, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 
décident d’ouvrir un Compte à Terme (CAT) selon les conditions suivantes : 
 
Ce placement est autorisé en dérogation au principe de dépôts auprès de l’État des disponibilités des 
collectivités territoriales par l’article 116 de la Loi des Finances pour 2004 modifiant l’article 1618-2 du CGCT 
puisque provenant d’emprunts dont l’emploi est différé pour des raisons indépendantes de la volonté de la 
collectivité, 
Le montant à investir est fixé à 2 000 000 € (deux millions) 
La nature du produit souscrit : compte à terme 
Monsieur le Maire est autorisé à signer et à mettre tout en œuvre pour ouvrir un compte à court terme avec les 
services de gestion comptable. 
 
Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 

 

4. Adhésion association Bruded  
N° 2023 06 03 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que lui-même et un adjoint ont rencontré un 
représentant de l’association Bruded.  
 
A l’issue de cette présentation, conformément à la délibération en date du 9 juin, la commune a adhéré à 
l’association Bruded. A ce titre, l’association demande de nommer un référent pour la commune. Par ailleurs, 
chaque conseiller municipal recevra des « Brèves » et des invitations de Bruded.  
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 
- Désigne M. Henri-Claude BELZIC, référent pour représenter la commune au sein de l’association Bruded. 

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 

 

5. Fixation du tarif du restaurant scolaire 
N° 2023 06 04 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’il convient de voter les tarifs de la restauration 
scolaire pour la rentrée 2023, et propose de les revaloriser selon l’évolution de l’indice des prix à la 
consommation de l’année 2022 (augmentation de 5.20 %). 

 
Les tarifs seraient alors les suivant : 
- Repas enfant de la commune et stagiaire :  3.75 € (3.56 €) 
- Repas enfant des communes extérieurs :  4.19 € (3.98 €) 
- Repas adultes :     7.66 € (7.28 €) 
- Repas adultes subventionnés :   6.38 € (6.07€) 
- Panier repas enfants de la commune :   2.09 € (1.99 €) 
- Panier repas enfants extérieurs :  2.55 € (2.43 €) 

 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 
- Décide de valider ces tarifs qui seront appliqués au 1er septembre 2023. 
 
Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 
 

6. Subvention frais de repas OGEC école Notre Dame 
N° 2023 06 05 



Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal la convention signée avec l’OGEC de l’école 
Notre-Dame pour la prise en charge par la municipalité d’une partie des frais de repas des élèves brévelais de 
l’école Notre Dame, dans le but que les tarifs de restauration de l’école Paul Emile Victor et de l’école Notre-
Dame soient les mêmes. Cette prise en charge est actée par une convention signée avec l’OGEC le 21 mars 2019. 
 
Ainsi, en application de cette convention, il est proposé de verser à l’OGEC la somme de 2.17 € par repas (2.11 
€ de frais de repas pour 2021/2022). Le versement sera réalisé sur production du bilan du nombre de repas 
présenté par l’OGEC.  
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide, 
- D’autoriser le versement de la subvention en fonction du nombre de repas servis aux brévelais, 
- D’autoriser M. le maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire. 
 
Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 

7. Tarif de l’espace jeune 
N° 2023 06 06 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de revoir le tarif de l’Espace Jeunes qui est 
actuellement de 12 € annuellement et de le passer à 16 €. 
Le minimum de facturation fixé par la DGFIP étant de 15 €. 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide, 
- De fixer le tarif pour adhérer à l’espace jeune à 16 € par an à compter du 1er septembre 2023. 

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 

8. Redevance GRDF pour l’occupation du Domaine public 
N° 2023 06 07 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que l’occupation du domaine public par les 
ouvrages de distribution de gaz naturel donne lieu à un paiement d’une redevance (RODP).  
Le montant de la redevance pour 2023 représente 716 €. 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide, 
- D’encaisser cette redevance, 
- D’autoriser M. le maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire. 

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 

 

9. Redevance ENEDIS pour l’occupation du Domaine public 
N° 2023 06 08 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que l’occupation du domaine public par les 
ouvrages de distribution d’énergie électrique donne lieu à un paiement d’une redevance (RODP), par ENDEIS.  
Le montant de la redevance pour 2023 représente 515 €. 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide, 
- D’encaisser cette redevance, 
- D’autoriser M. le maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire. 

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 

10. Cheminements doux rue de Vannes : création d’un groupe de travail 
N° 2023 06 09 

Monsieur le Maire propose de créer un groupe de travail pour travailler sur l’élaboration des cheminements 



doux. La commission est composée de : 

- Gérard Codron 

- Jean-Pierre Le Pouézard 

- Christophe Dano 

- Gisèle Hays 

- Alain Hivert 

- Delphine Guillo 

- Bruno Gillet 

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 
 

11. Contrat d’association de l’école Notre Dame 
N° 2023 06 10 

Monsieur le maire informe les membres du Conseil municipal que le bilan scolaire 2022 a été réalisé. Il fait 

apparaître les montants suivants de coût de fonctionnement à l’école publique par élève : 

- Maternelle : 1 276.82 € (47 élèves) 1 350.35 € en 2021 (51 élèves) 
- Elémentaire :    475.07 € (85 élèves)    436.79 € en 2021 (93 élèves)  
 

 

   Effectifs 

 

 

Ecole Paul Emile victor 

       Ecole Notre Dame 

 

Total 

 

dont Brévelais 

2021        144  190   156 

2022        132  188   148 

Le nombre de Brévelais à l’école Notre Dame au 1er janvier 2022 étant de 59 maternelles et 89 élémentaires 
cela porte donc le montant de la subvention de fonctionnement à 117 613.61€. 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide,  
- D’approuver le bilan scolaire pour l’année 2022, 
- De fixer le forfait communal pour l’année 2022 à 117 613.61 € 
- D’autoriser M. le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire. 

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 
 

12. Modification du tableau des effectifs 
N° 2023 06 11 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que certains agents peuvent bénéficier d’un 

avancement de grade à compter du 1er septembre 2023, et qu’il convient de modifier la durée hebdomadaire de 

service d’un poste d’adjoint technique 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de modifier le tableau des effectifs comme ci-

dessous, à compter du 1er septembre 2023. 

 

 

 

 



Filière Cadre Grade DHS ETP 

Administrative A Attaché 35,00 0 

  B Rédacteur Principal 1ère Classe 35,00 1 

  C Adjoint administratif principal 1ère classe 35,00 1 

  C Adjoint administratif principal 2ème classe 35,00 1 

  C Adjoint administratif principal 1ère classe 35,00 0,8 

  C    Adjoint administratif à adj ppal 1ère classe 14,00 0 

Technique C Agent de maîtrise principal 35,00 1 

  C Adjoint technique principal 1ère classe 35,00 1 

  C Adjoint technique principal 2ème classe 35,00 1 

  C Adjoint technique  35,00 1 

  C Adjoint technique principal 1ère classe 35,00 1 

  C Adjoint technique principal 1ère classe 35,00 1 

  C Adjoint technique principal 2ème classe 14,19 0,00 

  C Adjoint technique 35,00 1,00 

  C Adjoint technique 35,00 1 

  C Adjoint technique 20,50 0,59 

  C/B Agent de maitrise à Technicien 35,00 1 

          

Sportive B Educateur des A.P.S. principal 1ère classe 35,00 1 

          

Animation C Adjoint d'animation principal 1ère classe 35,00 1 

  C Adjoint d'animation principal 1ère classe 35,00 1 

  C Adjoint d'animation (24,50 auparavant) 31,66 0,90 

  C Adjoint d'animation 3,86 0,11 

  C    Adjoint d'animation 29,00 0,83 

          

Sociale C Agent spécialisé principal 1ère classe 29,86 0,85 

  C Agent spécialisé principal 2ème classe 31,14 0,85 

          

Culturelle C Adjoint du patrimoine principal 1ère classe 35,00 1 

          

   TOTAL 20,93 

   suppression   

   création/modification   
 

 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide, 
- De valider le tableau des effectifs ci-dessus à compter du 1er septembre 2023. 
 
Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 

13. Fixation des taux de promotion 
N° 2023 06 12 

Monsieur le Maire précise qu'en application de l'article L522-27 du Code Général de la fonction publique, il 
appartient désormais à l'assemblée délibérante de déterminer, après avis du comité social territorial, le taux de 
promotion à appliquer à l'effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour l'avancement au grade 
supérieur. 
 



Il indique que les taux de promotion doivent être fixés pour chaque grade accessible par la voie de l'avancement 
de grade, à l'exception du cadre d'emplois des agents de police municipale, des attachés hors classe et des 
ingénieurs hors classe.  
 
Monsieur le Maire  suggère d'appliquer les critères suivants pour déterminer les taux de promotion :  

 nécessités de service,  

 disponibilités budgétaires,  

 nombre de promouvables, 
 

Le Comité Social Territorial a émis un avis favorable le 4 mai 2023. 
 
Monsieur le Maire propose au de fixer les taux de promotion pour l'avancement de grade des fonctionnaires de 
la commune  ainsi qu'il suit : 

 

Catégorie Grade d’origine Grade d’avancement 

Critères de détermination 
du taux de promotion 

(le cas échéant) 

Taux de promotion 
proposé 

(en %) 

A 
Attaché 

Attaché principal    100 % 

B 
Rédacteur 

Rédacteur principal 2ème 
classe 

 100 % 

B 
Rédacteur principal 
2ème classe 

Rédacteur principal 1ère 
classe 

 100 % 

B Assistant de 
conservation 

Assistant de conservation 
principal 2ème classe 

 100 % 

B 
Assistant de 
conservation principal 

2ème classe 

Assistant de conservation 
principal 1ère classe  100 % 

B Technicien Technicien principal 2ème 
classe 

 100 % 

B Technicien principal 
2ème classe 

Technicien principal 1ère 
classe 

 100 % 

C Adjoint administratif Adjoint administratif 
principal 2ème classe 

 100 % 

C Adjoint administratif 

principal 2ème classe 
Adjoint administratif 
principal 1ère classe 

 100 % 

C Adjoint d’animation Adjoint d’animation 
principal 2ème classe 

 100 % 

C Adjoint d’animation 
principal 2ème  classe 

Adjoint d’animation 
principal 1ère classe 

 100 % 

C Adjoint technique  Adjoint technique 
principal 2ème classe 

 100 % 

C Adjoint technique 
principal 2ème classe 

Adjoint technique 
principal 1ère classe 

 100 % 

 
 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide, 



 D’adopter les taux de promotion des fonctionnaires pour l'avancement de grade dans les conditions 
définies ci-dessus. 

 D’inscrire au budget les crédits correspondants ; 

 De charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, 

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 
 

14. Questions diverses 
 

Assainissement Collectif : clôture du budget annexe et transfert des résultats 
 N° 2023 06 13 

Considérant que le transfert de la compétence de l’assainissement collectif à Centre Morbihan effectué au  1er 
janvier 2022 entraîne la clôture des budgets assainissement des communes avec  une reprise des résultats dans 
leur budget général puis un transfert de ces résultats au budget SPANC – SPAC de Centre Morbihan 
Communauté ; 
 
Il est donc proposé de clôturer le budget annexe assainissement et de reprendre au budget principal de la 
commune le résultat de la section de fonctionnement et le solde d’exécution de la section d’investissement de 
ce même budget puis d’opérer un transfert des résultats à Centre Morbihan afin d’assurer la continuité du 
service.   
 
La reprise au budget principal et le transfert des résultats à Centre Morbihan Communauté doit se 
traduire par  des écritures budgétaires réelles : 
- Reprise au budget principal de la commune de l’excédent de fonctionnement, soit 
431 892.36 € 
- Reprise au budget principal de la commune du solde positif de la section d’investissement, soit 
132 991.37 € 
- Transfert à Centre Morbihan Communauté au budget SPANC – SPAC du résultat cumulé positif de                                    
la section de fonctionnement d'un montant transféré de   431 892.36 € 
- Transfert à Centre Morbihan Communauté au budget SPANC – SPAC du solde d'exécution positif de la section 
d'investissement d'un montant transféré de 132 991.37 €. 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide, 

 DE VALIDER la clôture du budget assainissement de la commune au 31 décembre 2022, 

 DE TRANSFERER les résultats de fonctionnement et d’investissement au budget général de la commune 
puis le solde positif au Budget SPANC – SPAC de Centre Morbihan Communauté dans les conditions 
énoncées ci-dessus.   

 D’AUTORISER M. le Maire, à signer tout document se rapportant au dossier. 

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 
 

Echange terrains rue des Garennes 
N° 2023 06 14 

Monsieur le Maire rappelle la délibération du 27 Février 2023 par laquelle les membres du Conseil Municipal 
autorisent l’échange de terrains rue des Garennes entre Mme Bernard et la Mairie de Saint Jean Brévelay.  

Les différentes formalités étant accomplies, Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de 
l’autoriser à signer l’échange de ces terrains et de déléguer un élu en cas d’indisponibilité de Monsieur le Maire. 

Le Conseil municipal, entendu les explications de M. le maire, décide, à l’unanimité des membres présents, 
- D’autoriser M. le maire à signer les documents relatifs  à l’échange de ces terrains, 
- De désigner M. Henri-Claude BELZIC, adjoint, à signer ces documents en cas d’indisponibilité de M. le maire. 

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 



 

Bourse à projets 
N° 2023 06 15 
M. Éric Nouaille, adjoint en charge du dossier des « bourses à projets » présente le dossier déposé par 
l'association de la recyclerie. Il s'agirait dans un premier temps d'une recyclerie éphémère. 

 
Sous réserve que l'aspect réglementaire rende l'initiative possible, il pourrait être proposé de subventionner 
300 € de soutien, sous réserve qu’il y ait une installation. 

 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide, 
- De verser une subvention de 300 € à l’association de la recyclerie. 

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 
 
Procuration 
N° 2023 06 16 
 
Monsieur le maire propose aux membres du Conseil municipal de donner procuration à un élu pour signer les 
acquisitions ou les cessions de la commune, en cas d’indisponibilité de sa part. 
 
Les membres du Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décident,  
- D’autoriser M. le Maire à donner procuration à M. Henri-Claude Belzic adjoint à l’urbanisme pour signer 
l’acquisition ou la cession de propriétés décidées par le Conseil Municipal.  

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 
 

 Ancien bar « le Skipper » : une personne est candidate pour une activité de crêpière. Cette candidate 
Louerait dans l’état le commerce et le haut, au prix de  500 € pour le commerce et 200 € l’appartement. 
 Zones bleues -  arrêts minutes : à limiter à 30 minutes et utiliser un disque bleu. 
 Étude église : signer le devis. 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h10. 
 
 
Le maire,        Le secrétaire de séance, 
 


